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1 – SYNTHÊSE DU RAPPORT 

La commune de Marcieux, située dans l’Avant-Pays savoyard, compte 163 habitants. 

La commune dispose d’une carte communale adoptée en 2012. 

La commune est dans le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de 
l’Avant-Pays-Savoyard approuvé en juin 2015. 

Pour rentrer dans le cadre des orientations du SCoT qui prévoit de limiter la 
consommation d’espaces naturels et agricoles et de réaliser une urbanisation plus 
dense qu’auparavant, la commune doit réduire son potentiel constructible et son 
extension en superficies constructibles. 

Le projet de révision de la carte communale traduit sur le terrain ces objectifs. 

La présente enquête a pour objet de recueillir les avis sur ce projet. 

Le projet de carte communale soumis à l’enquête vise à mettre en adéquation la 
répartition des surfaces non constructibles et constructibles avec les prescriptions du 
SCoT. Il redéfinit sur le document graphique les limites des zones constructibles. 

Globalement la superficie des zones constructibles. (constructions existantes 
comprises) passent de 22,26 ha à 14,25 ha soit un retrait d’environ 8 ha dont 4,21 ha 
qui étaient en extension avec la capacité d’accueillir de nouvelles constructions. 

Sur le document graphique les zones constructibles sont limitées au Chef-lieu et à 
cinq hameaux. Les autres groupements de constructions désormais sont exclus des 
zones constructibles notamment en application des directives de la loi Montagne. 

M. Alain KESTENBAND a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur par 
ordonnance de M. le Président du tribunal administratif de Grenoble le 11 janvier 
2019. 

L’enquête s’est déroulée du lundi 24 juin 2019 au vendredi 26 juillet 2019. 

Le dossier d’enquête et le registre d’observations ont été tenus à disposition du 
public pendant toute la durée de l’enquête dans la mairie aux heures d’ouverture de 
celle-ci. 

Le dossier d’enquête est également resté disponible sur un site internet dédié. Au 
regard de la taille de la commune et du coût il n’a pas été créé de registre d’enquête 
dématérialisé. Cependant les observations pouvaient être envoyées sur l’adresse 
internet de la mairie. 

Les publicités réglementaires ont été effectuées. 

Quatre permanences ont été tenues par le commissaire-enquêteur pendant la 
période d’enquête. Au total, 5 personnes sont venues consulter le dossier mais 
aucune observation n’a été formulée dans le registre prévu à cet effet. Trois courriers 
ont été adressés au commissaire-enquêteur, lesquels sollicitent chacun un maintien 
ou une extension de la zone constructible. 



Marcieux – Conclusions  3 

La consultation de personnes publiques associées n’est pas obligatoire dans le cadre 
de la révision d’une carte communale. Néanmoins un certain nombre d’organismes 
publics ont été consultés. Seuls le Syndicat des Eaux du Thiers et la Chambre 
d’Agriculture Savoie Mont-Blanc ont répondu. 

Cependant préalablement à l’ouverture de l’enquête, le Syndicat Mixte de l’Avant 
Pays -Savoyard a adressé des observations à la commune notamment sur la ressource 
en eau et sur le dépassement des superficies constructibles en extension, non 
conformes au SCoT. 

En réponse la commune a procédé au déclassement de deux parcelles, dont une 
communale, par vote unanime du conseil municipal le 6 mai 2019. 

Cette décision a été jointe au dossier d’enquête. 

L’enquête qui s’est déroulée sans incident a été clôturée le vendredi 26 juillet 2019. 

Le détail du déroulement de l’enquête fait l’objet du rapport joint. 

2. EXPOSÉ DES MOTIFS 

2.1 L’information du public 

L’information du public a été effectuée par : 

- deux réunions publiques préalables à l’enquête, 
- l’affichage réglementaire de l’avis d’enquête avant et pendant la durée de 

l’enquête, 
- la publication à deux reprises de cet avis dans deux journaux locaux, 
- la mise à disposition du dossier sur un site internet. 

Au regard de la taille de la commune cette information est jugée très satisfaisante. 

Le contenu du dossier mis à l’enquête était clair et précis sur les conséquences, 
notamment sur la constructibilité des terrains ou sur les exclusions qui résulteraient 
de la mise en place de la nouvelle carte communale. Aucune remarque n’a été 
formulée à ce sujet. Les demandes sollicitant une extension de la zone constructible 
montrent que les intéressés ont su interpréter les documents mis à l’enquête. 

Cependant deux parcelles ont été retirées avant l’ouverture de l’enquête à la suite 
des observations du Syndicat Mixte de l’Avant-Pays-Savoyard. Le déclassement de la 
parcelle, propriété communale, a été prononcée à l’unanimité du conseil municipal. 
Le déclassement de la seconde parcelle était connu de sa propriétaire dès l’affichage 
du compte rendu de la décision du conseil municipal et cette décision a figuré dans 
le dossier d’enquête. Il n’y a pas de défaut d’information sur ce point. 
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2.2 – L’application des directives du SCOT 

En ce qui concerne la gestion de la ressource en eau, il convient de considérer que la 
réduction des perspectives de construction de logement permet d’assurer au moins 
temporairement la ressource en eau. A plus long terme les observations du Syndicat 
Mixte de l’Avant-Pays Savoyard sont pertinentes. Cependant leur formulation sous 
forme de réserve ne peut être adoptée sous peine de bloquer le projet de révision 
puisque cette réserve ne pourra être levée à court terme au regard des délais de mise 
en œuvre des travaux nécessaires pour accroitre la ressource. Il faut cependant 
considérer qu’il s’agit néanmoins d’une obligation impérieuse, sous peine de 
compromettre le futur développement urbain. 

En ce qui concerne l’urbanisation, la révision de la carte communale intervient 
comme une application directe de la mise en œuvre des directives du SCoT « Avant-
Pays Savoyard » approuvé en 2015. 

Ce document, qui suit en cela les directives gouvernementales, formule entre autres 
le principe d’une réduction des surfaces constructibles et un resserrement de celles-
ci sur les zones déjà urbanisées. 

De ce point de vue le rapport de présentation du dossier mis à l’enquête montre bien 
que la commune disposait dans la carte de 2012 de réserves foncières constructibles 
supérieures à celles nécessaires au développement démographique prévisible dans 
les prochaines années. 

On peut donc considérer que c’est à bon escient que la commune a réduit les surfaces 
constructibles dans sa nouvelle carte communale en regroupant celles-ci sur des 
hameaux qui présentent une urbanisation relativement dense et du même coup en 
supprimant les zones constructibles des groupes d’habitation qui ne pouvaient être 
considérés comme hameaux au regard de la Loi Montagne. 

Il convient de noter que le SCOT contient des dispositions similaires pour les 
communes rurales qui connaissent une situation semblable à celle de Marcieux 

Il faut retenir que le projet communal qui initialement ne respectait pas les 
prérogatives du SCoT s’inscrit dans le cadre de ces dernières à la suite de la décision 
du conseil municipal du 6 mai 2019. Celle-ci ne remet pas en cause la finalité et les 
objectifs du projet communal. 

Le projet communal peut donc être apprécié favorablement. 

2.3 – Le respect de la hiérarchie des directives 

Le projet respecte les directives du SCoT et les différents textes réglementaires qui 
s’imposent en la circonstance. 

Le projet est donc favorablement apprécié. 
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2.4 – Les avis des personnes publiques 

Dans une révision de carte communale l’avis des personnes publiques associées n’est 
pas requis à titre obligatoire. 

Parmi les personnes publiques consultées seuls le Syndicat des Eaux du Thiers et la 
Chambre d’Agriculture Savoie-Mont-Blanc ont répondu. 

La réserve de la Chambre sur le déclassement d’une partie de la parcelle A 1046 parait 
inappropriée. La superficie en cause est réduite et son maintien en zone constructible 
ne peut être à l’origine d’une entrave à l’activité agricole sur le territoire de la 
commune. 

2.5 – Le respect environnemental 

Le rapport de présentation montre que le projet de carte communale rendra une 
importante superficie à un usage agricole éventuel. 

Par ailleurs, le projet préserve toutes les zones d’intérêt écologique : zone Natura 
2000, ZNIEFF et zones humides. 

De ce point de vue le projet peut être regardé favorablement. 

2.6 - Les avis formulés par le public 

Trois propriétaires ont sollicité à leur profit le classement ou le reclassement en zone 
constructible de parcelles leur appartenant. Dans tous les cas il s’agirait de 
constructibilité en extension et accéder à leurs demandes contreviendrait au respect 
des directives du SCoT. Le respect de ces dernières obtenu au prix d’une ultime 
décision du conseil municipal ne peut être remis en cause. 

**** 
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3 – AVIS DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

En conséquence, pour l’ensemble des motifs évoqués ci-dessus le Commissaire-
enquêteur soussigné donne un AVIS FAVORABLE sur le projet de carte communale 
de la commune de MARCIEUX sous la RÉSERVE d’une mise à jour du document 
graphique de la décision du conseil municipal du 6 mai 2019. 

L’avis est assorti de la RECOMMANDATION très ferme de mettre dès à présent en 
œuvre l’étude des moyens nécessaires pour assurer une ressource en eau suffisante 
pour être compatible avec les perspectives de développement de la commune, sous 
peine de compromettre irrévocablement celui-ci. 

A Chambéry, le 8 septembre 2019 

Le Commissaire-enquêteur, 

 

Alain KESTENBAND 


